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DE  LA  COUR  DES  MQNNOIES, 

Du  Mercredi  zz  Août  lySy. 

(^E  jour,  la  Cour  afïemblée  en  la  maniéré 
ordinaire , délibérant  fur  l’interruption  du 
cours  de  la  Juftice , occafionnée  par  l’é- 
loignement du  Parlement. 

Confidérant  que  de  toutes  les  obliga- 
tions du  Magiftrat , la  plus  glorieufe  , 
comme  la  plus  indifpenfable  , eft  de  pro- 
■fiter  de  l’accès  que  lui  donne  auprès  du 
Tione  la  qualité  de  Dépofitaire  desLoix, 
& de  Protefteur  des  droits  du  Citoyen , 
pour  faire  retentir  la  voix  de  la  vérité  aux 
oreilles  d un  Monarque  dont  l’intérêt  le 
plus  puilîant  elî:  de  l’entendre  fans  déguife- 
ment. 

Que  dans  la  circonftance  préfente  , 
l’amour,  le  refpeft  Sc-l’obéiffance  quelle 
doit  au  Seigneur  Roi , l’obligation  quelle 
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a Goiîtraflée  en  recevant  de  fes  mains  une 
portion  de  l’autorité  fouveraine , ce  fenti- 
ment  d’une  trifteffe  profonde  qui  pefe  fur 
le  cœur  des  Magiftrats  toutes  les  fois  que 
le  bonheur  du  Peuple , la  gloire  de  l’Etat 
& l’intérêt  du  Monarque  fe  trouvent  com- 
promis, ne  lui  permettent  pas  de  demeurer 
<lans  le  filence. 

Que  ce  ne  peut  être  que  par  une  fur- 
prife  faite  à la  religion  dudit  Seigneur  Roi, 
que  des  Magiftrats  qui  ne  connoiflent 
d’autre  intérêt  que  le  bonheur  de  la  Na- 
tion, d’autre  loi  que  leur  devoir , femblent 
avoir  encouru  fa  difgrace  en  défendant  les 
droits  de  fec  Sujets. 

Quelle  peut,  fans  fortir  des  bornes  dans 
lefquelles  elle  doit  fe  renfermer , & fans  fe 
permettre  aucune  réflexion  fur  la  nature 
des  Loix  qui  excitent  les  réclamations  des 
autres  Cours,  repréfenter  au  Seigneur  Roi, 
que  i’unarximité  des  délibérations  eft  la 
marque  la  moins  équivoque  de  leur  juf- 
tice  ; que  le  cri  général  eft  ordinairement 
celui  de  la  vérité  ; que  cet  effroi , cette 
crainte  univerfelle  dont  les  Peuples  ont 
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été  faifîs,  juMem  la  conduite  des  Ma- 
giftrats. 

Qu’il  eft  une  voix  que  l’Iromme  de  bien 
ne  méconnoît  jamais , parce  qu  il  eft  tou- 
jours difpofé  à l’écouter , & qui  fe  fait  en- 
core mieux  entendre  du  Magiftrat  accou- 
tumé à écarter  le  préjugé  & la  prévention 
pour  faire  place  à la  vérité  ; que  les  Ma- 
giftrats  ne  peuvent  être  c'oupables  d’avoir^ 
écouté  cette  voix  puilfante  ôt  irreiiftîbie  y. 
ni  être  devenus  les  ennemis  de  l’autorité  en 
reftifant  de  trahir  leur  conlcience; 

Que  l’obéiflance  des  Magiftrats  n’eff  ■ 
point  une  obéilTance  paffive,  qui  ne  re- 
connoiffe  d’autres  loix  que  celles  de  lau~ 
^J^fblue  ^ mais  une  obeiftance  redc— 
chie , un  acquiefcement  de  conviction 
qui  ne  peut  fubfifter  fans  une  pleine  & en- 
tière liberté  des  fuffrages. 

Que  c’eft  un  confentement  ,qur  fuppole 
dans  celui  qui  le  donne  la  faculté  de  ne- 
pas  le  donner ,,  & qui  eft  nul  dès-là  qu’il 
n’eft  pas  libre  & volontaire- 

Quelaréfiftance  des  Magiftrats  aux  Loix  ^ 
dont  les  difoofitions  ne  Leur  paroiflent  pas 
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pouvoir  fe  concilier  avec  les  intérêts  de  la 
Nation , efl:  une  obligation  que  plufîeurs 
de  nos  Rois  leur  ont  impofée  dans  les  ter- 
mes les  plus  formels  , & à l’obfervation  de 
laquelle  ils  les  ont  quelquefois  obligés  de 
s’engager  par  ferment. 

Que  ce  ne  font  pas  véritablement  les 
Magiftrars  qui  font  les  viaimes  de  l’aae 
d’autorité  furpris  à la  religion  dudit  Seigneur 
Roi  : qu’inflexibles  quand  il  s’agit  de  dé- 
fendre les  droits  des  citoyens  , mais  accou- 
tumés à donner  l’exemple  de  la  foumiflion 
lorfque  leur  intérêt  leul  efl:  compromis  , 
bien  afîurés  que  la  droiture  de  leurs  inten- 
tions ne  peut  demeurer  long-temps  obfcur- 
cie  i que  1 erreur  n’a  qu’un  temps , & que 
la  vérité  triomphe  tôt  ou  tard  des  obftacies 
qui  la  tiennent  cachée  aux  yeux  d’un  Mo- 
narque qui  l’aime  , ils  trouvent  dans  leur 
difgrace  cette  confolation  puiflante,  qui  efl: 
la  récompenfe  de  la  vertu. 

Que  le  poids  de  la  punition  que  l’on  a 
cru  diriger  contre  le  Parlement , porte  fur 
le  pauvre  & l’orphelin , qui  réclamoit  l’ap- 
pui & 1 autorité  de  la  Loi,  fur  l’honnête 
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Citoyen  qui  pourfuivoit  la  répafation  de 
Finjure  faite  à fon  honneur,  fur  le  Négo- 
.ciant,  rArtifan,  le  malheureux  Créancier, 
qui  va  fe  voir  enlever  le  dernier  gage  de  fa 
‘Créance,  fur  Imnocent  confondu  avec  le 
coupable  dans  le  féjour  du  crime  ; fur  tous 
ceux  enfin  qui  ont  droit  à la  proteftion  des 
Loix  , & qui  vivoient  en  paix  fous  leur 
fauve-garde,  & que  ceux-là  feuls  peuvent 
s’en  applaudir,  pour  qui  la  Loi  eft  un  cen- 
feur  importun,  & fon  autorité  une  furveil- 
lance  inquiétante. 

Que  la  Cour  eft  d’autant  plus  autorifée 
à joindre  fa  voix  à celle  des  autres  Cours, 
& à porter  au  pied  du  Trône  les  réclama- 
tions du  Peuple  , que  malgré  fon  afliduité 
& fon  attachement  à fes  fondions  , fes 
Jufticiables,  privés  de  leurs  défenfeurs,  ne 
peuvent  fe  préfenter  devant  le  Tribunal 
auquel  la  Loi  les  adrefle  ^ & que  par  la 
confternation  générale  qu’a  répandue  Fé- 
loignement  de  la  première  Cour  du  Royau-^ 
me , les  Loix  reftent  par-tout  dans  le  filerice , 
la  Juftice  fans  autorité,  & les  Tribunaux 
dans  Finaélion. 
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A ARRÊTÉ  qu’il  fera  fait  une  députation, 
au  Roi , pour  le  fupplier  de  rappeller  le 
Parlement  dans  le  lieu  ordinaire  de  fes 
fonftîons , & de  rendre  fa  confiance  à des 
' Magiftrats  qui  n’ont  pu  cefler  de  la  mériter 
par  leur  attachement  aux  principes  conlH- 
tutionnels  de  la  Monarchie  , aux  intérêts 
des  Peuples , au  bonheur  de  l’Etat  & à la 
gloire  du  Souverairu 
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